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n° 70 285 du 21 novembre 2011

dans les affaires X et X / I

En cause : 1. X

2. X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 18 juillet 2011 par X et X, qui déclarent être de nationalité somalienne,

contre les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le 30 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations.

Vu les ordonnances du 20 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la première partie requérante assistée par Me E. BERTHE, avocat, la

deuxième partie requérante assistée par J. MWENGE SOONJI GAPAY, tuteur, et par Me E. BERTHE,

avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonctions des recours

Les recours ont été introduits par deux frères qui font état de craintes de persécutions identiques et des
mêmes risques d’atteintes graves. Ils soulèvent en outre les mêmes moyens à l’encontre des décisions
querellées. Partant, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les
recours en raison de leur connexité.

2. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

Quant au premier requérant :

« A. Faits invoqués
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité somalienne et vous êtes d’origine ethnique

bajuni. Vous êtes de religion musulmane et sans affiliation politique. Vous avez toujours vécu à Chula et

vous avez quitté cet endroit en compagnie de votre frère cadet, [A.H.S.] (CGRA, xx/xxxx).

Les faits que vous avez invoqués comme étant à la base de votre demande d’asile sont les suivants :

Alors que vous étiez âgé de 9 ans, votre père, votre frère et vous avez été attaqués dans votre champ

par des membres du groupe Al-Shabab. Votre père a été tué, tandis que votre frère et vous avez été

blessés.

Le 5 septembre 2010, votre mère a à son tour été victime d’une attaque d’Al-Shabab au cours de

laquelle elle a perdu la vie. À la suite de cet événement, étant donné le contexte d’insécurité dans lequel

vous viviez à Chula et votre situation d’orphelin, vous avez pris la décision de quitter l’île de Chula et la

Somalie, en compagnie de votre jeune frère.

C’est ainsi que vous avez rejoint la Belgique et y avez introduit une demande d’asile en date du

24janvier 2011.

B. Motivation

Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir soit que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève

ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays, soit que

vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Ainsi, vos déclarations n’ont pas permis d’établir que vous êtes, comme vous l’avez affirmé, de

nationalité somalienne et d’origine ethnique bajuni. En effet, vos connaissances générales de la Somalie

et des îles bajunis où vous avez déclaré avoir toujours vécu, depuis votre naissance jusqu’à votre

départ pour la Belgique, présentent des lacunes fondamentales et sont inexactes en certains points. En

outre, certains éléments relevés dans vos déclarations empêchent d’accorder foi aux événements que

vous avez invoqués comme étant à la base de votre demande d’asile.

En effet, vous avez affirmé que votre père avait été tué par des membres du groupe Al-Shabab alors

que vous aviez neuf ans (CGRA, pp.2-3). Or, il nous faut relever que vos propos à cet égard ne sont

pas crédibles. Ainsi, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif que le mouvement Al-Shabab s’est formé au

cours de l’année 2007. Au vu de cette information, vos déclarations selon lesquelles ce sont des

membres de ce groupement qui auraient tué votre père au cours d’une attaque qu’ils auraient menées à

Chula alors que vous aviez trois ans, soit en 2000, ne sont pas crédibles. En effet, votre père n’a pas pu

être tué par Al-Shabab en 2000 pour la bonne raison que ce mouvement n’avait pas encore vu le jour à

cette époque. Dès lors, il est permis de considérer les faits que vous avez déclarés comme étant à la

base de votre départ du pays comme non établis et invraisemblables. Partant, il est également possible

de douter que vous viviez à Chula, sans quoi vous n’auriez pas tenu ces propos non plausibles. Ceci

permet déjà de remettre en doute votre nationalité et votre provenance de Chula.

De plus, vous avez affirmé que votre mère avait également été tuée lors d’une attaque perpétrée par

des membres d’Al-Shabab et que c’est de peur d’être enrôlés au sein de ce mouvement que votre frère

et vous avez quitté Chula pour venir demander l’asile en Belgique. Toutefois, alors qu’il ressort de vos

déclarations que toutes vos craintes découlent de la présence de Al-Shabab sur Chula, il apparaît que

vous ignorez tout de ce mouvement. Vous dites que ses membres attaquent la population, tuent les

gens, s’en prennent aux enfants (CGRA, p.4). Mais, vous ne parvenez pas à expliquer pour quelles

raisons les membres de ce groupe mènent ces actions et quelles sont leurs revendications et leurs

visées. Vous dites même qu’il n’y a pas de raison à leurs agissements. La question vous a été posée de

savoir si vous vous étiez renseigné sur ce point, ce à quoi vous avez répondu négativement.

Or, il semble raisonnable de penser que si réellement vos deux parents avaient été tués lors d’attaques

d’Al-Shabab et que votre frère et vous aviez estimé qu’il vous fallait fuir Chula par crainte d’être enrôlé

par Al-Shabab, vous auriez cherché à savoir ce qu’est ce mouvement et quelles sont leurs
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revendications. Que ce ne soit pas le cas est un élément permettant de penser que vos déclarations ne

sont pas le reflet fidèle de votre vécu.

Il ne nous semble pas non plus crédible qu’alors que vous déclarez que d’autres femmes ont perdu la

vie lors de l’attaque ayant provoqué la mort de votre mère, vous n’ayez pas connaissance du nombre et

de l’identité des autres victimes de cette attaque d’Al-Shahab (CGRA, pp.4-5). Cette ignorance dans

votre chef accentue le caractère non crédible de vos déclarations. Il n’est pas non plus crédible que

vous ne vous soyez pas renseigné sur ces questions auprès de la population (CGRA, p.5).

De la même manière, vous avez affirmé que trois jeunes que vous connaissiez avaient été emmenés

par Al-Shabab (CGRA, p.5) mais vous n’êtes pas en mesure d’expliquer dans quelles circonstances ils

auraient été enlevés. Etant donné qu’il s’agit de personnes que vous dites connaître personnellement, il

est raisonnable d’attendre de vous que vous puissiez donner davantage de détails sur ce qu’il s’est

passé.

Ensuite, en ce qui concerne l’île de Chula où vous avez déclaré avoir toujours vécu, vous avez expliqué

que vous vous rendiez à la mosquée Badawi qui est, selon vos propos, la mosquée située dans le

quartier de Firadoni (CGRA, p.12). Or, il nous faut signaler que d’après nos informations (voir les

informations jointes au dossier), la mosquée de Firadoni ne porte pas le nom de « mosquée Badawi ».

Selon les informations dont nous disposons, la mosquée de Firadoni est appelée de différentes

manières, mais le nom Badawi n’est aucunement repris comme étant l’une des dénominations possibles

de cette mosquée. Votre incapacité à nommer correctement la mosquée de votre supposé quartier

empêche de croire que vous ayez réellement vécu à Chula.

De la même manière, vous avez déclaré ne jamais avoir traversée l’île de Chula de part en part et

ignorer totalement combien de temps de marche prend la traversée de l’île du nord au sud

(CGRA,p.13). Or, ces propos ne nous semblent pas vraisemblables étant donné l’exiguïté de Chula. En

effet, la superficie de l’île de Chula est de 5 km² et la traversée du nord au sud peut se faire en à peine

90 minutes de marche (voir les informations au dossier). Si réellement vous aviez vécu toute votre vie

sur l’île de Chula, il est évident que vous auriez été en mesure de donner ces informations, même de

façon approximative. Que ce ne soit pas le cas confirme notre appréciation selon laquelle vous n’êtes

pas originaire de Chula.

De plus, vous avez déclaré que vous n’étiez jamais allé sur une autre île que celle de Chula et que vous

ne vous étiez jamais rendu sur le continent. Vous avez également déclaré que vous n’étiez jamais sorti

de votre quartier de Firadoni et du quartier voisin de Furini (CGRA, pp.13-14). Il ressort de vos propos

qu’à part les deux quartiers précités, vous ne vous étiez rendus qu’à Mdoa pour puiser de l’eau

(CGRA,p.11). Or, il ne nous paraît pas plausible qu’un jeune d’une vingtaine d’années vivant à Chula

n’ait jamais quitté cette île pour se rendre sur une île voisine ou sur le continent, et de surcroît n’ait

même jamais eu la curiosité de s’éloigner un peu de son quartier. Ceci est d’autant plus invraisemblable

que comme il a déjà été mentionné plus haut l’île de Chula a une superficie de 5 km².

Il nous faut aussi mentionner que vos déclarations au sujet de votre famille comportent des

manquements importants qui empêchent d’établir la crédibilité générale de vos propos. Ainsi, vous avez

déclaré que vos deux parents étaient originaires de Koyama mais vous ignorez tout des raisons pour

lesquelles ils auraient quitté cette île pour venir s’installer sur celle de Chula et vous n’avez aucune idée

de l’époque à laquelle l’un et l’autre auraient opéré ce déménagement (CGRA, p.6 et p.8). En outre,

vous vous êtes avéré incapable de donner des informations sur vos grands-parents ou sur vos

éventuels oncles et tantes ; et ce, tant du côté paternel que maternel. Vous prétendez que votre mère

ne vous a jamais parlé de vos grands-parents, ne vous a jamais dit si elle avait des frères et soeurs et

ne vous a pas non plus parlé de la famille de votre père. Par ailleurs, vous ne donnez aucune raison à

cet état de fait (CGRA, pp.8-9). Ces manquements relevés dans votre chef en ce qui concerne votre

propre famille ne sont pas vraisemblables et laissent à penser que vous souhaitez, volontairement, ne

pas parler de votre famille. Votre méconnaissance de votre contexte familial ajoute encore au caractère

non crédible de l’ensemble de vos déclarations.

Les lacunes relevées ci-dessus sont cruciales car elles portent sur vos connaissances du lieu où vous

dites avoir toujours vécu. Elles discréditent par conséquent vos allégations relatives à votre lieu de

provenance et ce, malgré les informations que vous avez pu fournir. En effet, après pondération de
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l’ensemble des éléments figurant au dossier, je considère que les indices d’invraisemblance frappant

vos propos l’emportent sur ceux plaidant en faveur de leur vraisemblance.

Vos réponses inconsistantes, imprécises et contredites par l’information dont dispose le Commissariat

général (des copies figurent au dossier administratif) empêchent le Commissariat général de croire à la

réalité de votre origine somalienne et de votre vécu en Somalie et, partant, elles ne lui permettent pas

davantage de croire à la réalité des faits qui, selon vos déclarations, vous ont amené à quitter la

Somalie. Par conséquent, les faits n’étant pas établis, la crainte de persécution qu’ils sont censés fonder

ne l’est pas davantage.

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé un document médical faisant état de

cicatrices que vous présentez sur le corps. Relevons que vous ne déposez aucun élément objectif

susceptible d’établir un lien de causalité entre les faits de persécution que vous invoquez à l’appui de

votre demande et les constats dressés sur ce document. Partant, celui-ci n’est pas de nature à soutenir

votre demande d’asile.

Vous avez également versé à votre dossier plusieurs rapports rédigés par des organisations

internationales sur la situation générale en Somalie, de même que l’arrêt 56580 du CCE reconnaissant

la qualité de réfugié à une personne se déclarant de nationalité somalienne. La présente décision

remettant en cause votre origine bajuni et votre provenance de Somalie, il n’y a pas lieu de tenir compte

de ces documents.

De l’ensemble des éléments susmentionnés, il est possible de conclure que vos déclarations sont

dénuées de crédibilité. Par conséquent, il n’est pas possible d’établir l’existence, dans votre chef, d’une

crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

Et

Quant au second requérant :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité somalienne et vous êtes d’origine ethnique

bajuni. Vous êtes de religion musulmane et sans affiliation politique. Vous avez déclaré être aujourd’hui

âgé de 14 ans. Vous avez toujours vécu à Chula et vous avez quitté cet endroit en compagnie de votre

frère aîné, [A. H. S.] (CGRA, xx/xx/xx).

Les faits que vous avez invoqués comme étant à la base de votre demande d’asile sont les suivants :

Alors que vous étiez âgé de 3 ans, votre père, votre frère et vous avez été attaqués dans votre champ

par des membres du groupe Al-Shabab. Votre père a été tué, tandis que votre frère et vous avez été

blessés.

Le 5 septembre 2010, votre mère a à son tour été victime d’une attaque d’Al-Shabab au cours de

laquelle elle a perdu la vie. À la suite de cet événement, étant donné le contexte d’insécurité dans lequel

vous viviez à Chula et votre situation d’orphelins, votre frère a pris la décision de vous faire quitter l’île

de Chula et la Somalie.

C’est ainsi que vous avez rejoint la Belgique et y avez introduit une demande d’asile en date du 24

janvier 2011.

B. Motivation
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Force est de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations n’a pas permis d’établir soit que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève

ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays, soit que

vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Ainsi, vos déclarations n’ont pas permis d’établir que vous êtes, comme vous l’avez affirmé, de

nationalité somalienne et d’origine ethnique bajuni. En effet, vos connaissances générales de la Somalie

et des îles bajunis où vous avez déclaré avoir vécu, depuis votre naissance jusqu’à votre départ pour la

Belgique, présentent des lacunes fondamentales et sont inexactes en certains points. En outre, certains

éléments relevés dans vos déclarations empêchent d’accorder foi aux événements que vous avez 1

invoqués comme étant à la base de votre demande d’asile.

En effet, vous avez affirmé que votre père avait été tué par des membres du groupe Al-Shabab alors

que vous aviez trois ans (CGRA, p.3 et p.8). Or, il nous faut relever que vos propos à cet égard ne sont

pas crédibles. Ainsi, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif que le mouvement Al-Shabab s’est formé au

cours de l’année 2007. Au vu de cette information, vos déclarations selon lesquelles ce sont des

membres de ce groupement qui auraient tué votre père au cours d’une attaque qu’ils auraient menée à

Chula alors que vous aviez trois ans, soit en 2000, ne sont pas crédibles. En effet, votre père n’a pas pu

être tué par Al-Shabab en 2000 pour la bonne raison que ce mouvement n’avait pas encore vu le jour à

cette époque. Dès lors, il est permis de considérer les faits que vous avez déclarés comme étant à la

base de votre départ du pays comme non établis et invraisemblables. Partant, il est également possible

de douter que vous viviez à Chula, sans quoi vous n’auriez pas tenu ces propos non plausibles. Ceci

permet déjà de remettre en doute votre nationalité et votre provenance de Chula.

De plus, vous avez affirmé que votre mère avait également été tuée lors d’une attaque perpétrée par

des membres d’Al-Shabab et que c’est de peur d’être enrôlés au sein de ce mouvement que votre frère

et vous avez quitté Chula pour venir demander l’asile en Belgique. Toutefois, alors qu’il ressort de vos

déclarations que toutes vos craintes découlent de la présence de Al-Shabab sur Chula, il apparaît que

vous ignorez tout de ce mouvement. Vous dites que ses membres abusent des femmes, pillent la

population et emmènent les jeunes (CGRA, p.17). Mais, vous ne parvenez pas à expliquer pour quelles

raisons les membres de ce groupe mènent ces actions et quelles sont leurs revendications et leurs

visées. Vous ignorez dans quel but Al-Shabab enrôle de force des jeunes dans leur mouvement, ni ce

que deviennent ces jeunes (CGRA, p.17). Or, il semble raisonnable de penser que si réellement vos

deux parents avaient été tués lors d’attaques d’Al-Shabab et que votre frère et vous aviez estimé qu’il

vous fallait fuir Chula par crainte d’être enrôlé par Al-Shabab, vous auriez été davantage renseigné sur

ce qu’est ce mouvement et quelles sont leurs revendications. Que ce ne soit pas le cas est un élément

permettant de penser que vos déclarations ne sont pas le reflet fidèle de votre vécu.

En outre, vous avez fait part d’un incident opposant des pêcheurs et des membres du groupe Al-

Shabab. Vous avez indiqué qu’un pêcheur avait été attaqué par des gens d’Al-Shabab et que d’autres

pêcheurs étaient venus à sa rescousse. Selon vos dires, un membre d’Al-Shabab est resté aux mains

des pêcheurs et les autres combattants d’Al-Shabab ont fui (CGRA, p.17). Toutefois, lorsque des

précisions vous sont demandées quant à cet événement, vous vous avérez dans l’impossibilité de les

donner. Vous ne pouvez indiquer avec précision quand cela s’est passé, vous ignorez le nom du

pêcheur qui avait été agressé et vous ne pouvez pas expliquer ce qu’il est advenu du combattant d’Al-

Shabab retenu par les pêcheurs de votre île. Or, vu l’importance de la situation et l’étroitesse de l’île de

Chula, il semble raisonnable de penser que vous auriez dû être en mesure de fournir les précisions

demandées. Que ce ne soit pas le cas empêche de croire que vous venez effectivement de Chula

comme vous l’avez prétendu.

De la même manière, vous avez affirmé que trois de vos amis avaient été emmenés par Al-Shabab

(CGRA, pp.17-18) mais vous n’êtes pas en mesure d’expliquer dans quelles circonstances ils auraient

été enlevés. Etant donné qu’il s’agit de trois de vos amis, il est raisonnable d’attendre de vous que vous

puissiez donner davantage de détails sur ce qu’il s’est passé.

Ensuite, en ce qui concerne l’île de Chula où vous avez déclaré avoir toujours vécu, vous avez expliqué

que vous vous rendiez à la mosquée Badawi qui est, selon vos propos, la mosquée située dans le

quartier de Firadoni (CGRA, p.12). Or, il nous faut signaler que d’après nos informations (voir les
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informations jointes au dossier), la mosquée de Firadoni ne porte pas le nom de « mosquée Badawi ».

Selon les informations dont nous disposons, la mosquée de Firadoni est appelée de différentes

manières, mais le nom Badawi n’est aucunement repris comme étant l’une des dénominations possibles

de cette mosquée. Votre incapacité à nommer correctement la mosquée de votre supposé quartier

empêche de croire que vous ayez réellement vécu à Chula.

En outre, la question vous a été posée de savoir quelles sont les îles qui étaient directement voisines de

l’île de Chula et vous avez indiqué que l’île de Chovaye était la plus proche de Chula vers le nord et

qu’au sud de Chula, l’île la plus proche était Chandraa (CGRA, pp.13-14). Or, il nous faut indiquer que si

Chovaye est en effet l’île située juste au nord de Chula, ce n’est pas Chandraa mais l’île de Darakasi qui

est voisine de Chula du côté sud (voir les informations jointes au dossier). Que vous ne soyez pas en

capacité de donner les noms des îles voisines de celle de Chula où vous avez toujours vécu permet

encore d’affirmer que vous n’avez pas vécu à Chula.

Par ailleurs, à la question de savoir si vous habitiez près de la mer, vous avez répondu par la négative.

Questionné sur le temps de marche nécessaire pour rejoindre la mer depuis votre habitation, vous

n’avez pas été en mesure de donner même une estimation. Vous avez ajouté que vous ne vous rendiez

pas souvent à la mer (CGRA, p.15). Pourtant, le quartier Firadoni où vous avez déclaré vivre se situe en

bordure de mer (voir les informations jointes au dossier administratif). Dès lors, vos propos selon

lesquels vous ne vivez pas près de la mer et votre incapacité à donner une estimation du temps de

marche jusqu’à la mer ne sont pas crédibles et empêchent de croire que vous avez vécu sur l’île de

Chula.

Ainsi encore, invité à nommer les différents grands clans somaliens, vous vous êtes révélé dans

l’impossibilité de le faire (CGRA, p.13). Or, il n’est pas crédible que vous puissiez tout ignorer des

différents clans et sous clans somaliens dans la mesure où l’appartenance clanique joue un rôle

prépondérant dans la structure de la société somalienne (voir Arrêt 44823 du 14/6/2010- CG 09/15042).

Que vous ne puissiez pas aborder une question aussi centrale pour un Somalien que celle du système

clanique n’est pas envisageable et laisse à penser que vous n’êtes pas de nationalité somalienne.

De la même manière, vous avez déclaré ne jamais avoir traversée l’île de Chula de part en part et

ignorer totalement combien de temps de marche prend la traversée de l’île du nord au sud (CGRA,

p.16). Or, ces propos ne nous semblent pas vraisemblables étant donné l’exiguïté de Chula. En effet, la

superficie de l’île de Chula est de 5 km² et la traversée du nord au sud peut se faire en à peine 90

minutes de marche (voir les informations au dossier). Si réellement vous aviez vécu toute votre vie sur

l’île de Chula, il est évident que vous auriez été en mesure de donner ces informations, même de façon

approximative. Que ce ne soit pas le cas confirme notre appréciation selon laquelle vous n’êtes pas

originaire de Chula.

Il n’est pas non plus crédible que vous ignoriez si votre frère aîné a déjà quitté l’île de Chula pour se

rendre sur une autre île de l’archipel bajuni ou sur le continent (CGRA, p.16). Ceci ajoute encore au

caractère non crédible de vos déclarations selon lesquelles vous êtes somalien et que vous êtes né et

avez toujours vécu à Chula.

Par ailleurs, invité à relater des événements vous ayant marqué et qui se sont déroulés récemment à

Chula, vous avez spontanément fait mention du tsunami de 2004 (CGRA, p.16). Pourtant, alors que

vous choisissez de vous- même de parler du tsunami comme d’un événement qui vous a marqué, il

ressort de vos déclarations que vous n’en avez en réalité aucun souvenir. En effet, questionné plus

avant sur le tsunami et les conséquences que ce dernier a entraînées, vous n’avez pas fait le moindre

commentaire. Dès lors, il est possible de se demander pourquoi vous abordez ce thème et ne racontez

pas un événement de votre vie dont vous vous souvenez. Il est permis d’en conclure que avez cité cet

événement lors de votre audition au Commissariat général parce que vous avez appris son existence

mais que vous n’étiez pas à Chula lorsque le tsunami a frappé les îles bajuni en 2004.

Il nous faut aussi mentionner que vos déclarations au sujet de votre famille comportent des

manquements importants qui empêchent d’établir la crédibilité générale de vos propos. Ainsi, vous avez

déclaré que vos deux parents étaient originaires de Koyama mais vous ignorez tout des raisons pour

lesquelles ils auraient quitté cette île pour venir s’installer sur celle de Chula et vous n’avez aucune idée
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de l’époque à laquelle l’un et l’autre auraient opéré ce déménagement (CGRA, pp.7-8). En outre, vous

vous êtes avéré incapable de donner des informations sur vos grands-parents ou sur vos éventuels

oncles et tantes ; et ce, tant du côté paternel que maternel. Vous prétendez que votre mère ne vous a

jamais parlé de vos grands-parents, ne vous a jamais dit si elle avait des frères et soeurs et ne vous a

pas non plus parlé de la famille de votre père. Par ailleurs, vous ne donnez aucune raison à cet état de

fait (CGRA, pp.7-9). Ces manquements relevés dans votre chef en ce qui concerne votre propre famille

ne sont pas vraisemblables et laissent à penser que vous souhaitez, volontairement, ne pas parler de

votre famille. Votre méconnaissance de votre contexte familial ajoute encore au caractère non crédible

de l’ensemble de vos déclarations.

Notons également que vous avez indiqué que votre père était cultivateur mais que vous vous êtes

montré dans l’incapacité de préciser si le champ qu’il cultivait de son vivant était toujours cultivé par

votre frère ou une tierce personne avant votre départ définitif de Chula (CGRA, p.9). Si réellement vous

aviez fait état, lors de votre audition au Commissariat général, de votre réel vécu, vous auriez été

capable de donner cette information concrète liée à votre mode de vie d’il y a peu.

De la même manière, vous avez déclaré que votre frère travaillait comme écailleur de poissons mais

vous ne pouvez donner des précisions à ce propos : vous ne savez pas depuis quand il faisait ce travail,

vous ignorez comment il s’approvisionnait en poissons à écailler, s’il travaillait pour le compte de

quelqu’un et qui le payait (CGRA, p.10). Or, si comme vous l’avez prétendu, votre frère et vous aviez

été 3 livré à vous-même après le décès de vos parents, vous auriez été au courant de ces détails

concernant vos moyens de subsistance. Que ce ne soit pas le cas empêche d’établir la crédibilité de

votre récit.

Les lacunes relevées ci-dessus sont cruciales car elles portent sur vos connaissances du lieu où vous

dites avoir toujours vécu. Elles discréditent par conséquent vos allégations relatives à votre lieu de

provenance et ce, malgré les informations que vous avez pu fournir. En effet, après pondération de

l’ensemble des éléments figurant au dossier, je considère que les indices d’invraisemblance frappant

vos propos l’emportent sur ceux plaidant en faveur de leur vraisemblance.

Vos réponses inconsistantes, imprécises et contredites par l’information dont dispose le Commissariat

général (des copies figurent au dossier administratif) empêchent le Commissariat général de croire à la

réalité de votre origine somalienne et de votre vécu en Somalie et, partant, elles ne lui permettent pas

davantage de croire à la réalité des faits qui, selon vos déclarations, vous ont amené à quitter la

Somalie. Par conséquent, les faits n’étant pas établis, la crainte de persécution qu’ils sont censés fonder

ne l’est pas davantage.

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé un document médical faisant état d’une

cicatrice que vous présentez sur le corps. Relevons que vous ne déposez aucun élément objectif

susceptible d’établir un lien de causalité entre les faits de persécution que vous invoquez à l’appui de

votre demande et le constat dressé sur ce document. Partant, celui-ci n’est pas de nature à soutenir

votre demande d’asile.

Vous avez également versé à votre dossier plusieurs rapports rédigés par des organisations

internationales sur la situation générale en Somalie, de même que l’arrêt 56580 du CCE reconnaissant

la qualité de réfugié à une personne se déclarant de nationalité somalienne. La présente décision

remettant en cause votre origine bajuni et votre provenance de Somalie, il n’y a pas lieu de tenir compte

de ces documents.

De l’ensemble des éléments susmentionnés, il est possible de conclure que vos déclarations sont

dénuées de crédibilité. Par conséquent, il n’est pas possible d’établir l’existence, dans votre chef, d’une

crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

3. Les requêtes

3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), les parties

requérantes confirment fonder leurs demandes d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les

décisions attaquées.

3.2. En termes de requête, les parties requérantes invoquent la violation de l’article 1er, section A, § 2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole

de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3,

57/7bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 4, 14 et

27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et

aux Apatrides ainsi que son fonctionnement, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs. Elle soulève également la violation du principe général

« selon lequel l’administration est tenue de prendre connaissance de tous les éléments de la cause et

sans commettre d’erreur d’appréciation » (requêtes, p.4).

3.3. En conclusion, les parties requérantes sollicitent la réformation des décisions attaquées, et à titre

principal la reconnaissance de la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elles demandent que leur soit

octroyée la protection subsidiaire.

4. Nouveaux éléments

4.1. Les parties requérantes joignent plusieurs documents en annexe à leurs requêtes, à savoir : un

arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 28 juin 2011, un article du Docteur Nurse intitulé

« Bajuni : people, society, geography, history, language », datant de septembre 2010, ainsi que divers

rapports sur la situation générale en Somalie émanant d’instances d’immigrations étrangères tels que

le « Home office UK », l’« Immigration and Refugee Board of Canada », l’« US departement of State »,

le « Danish Immigration Service », et le « Refugee Documentation Centre of Ireland», ainsi que du

Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas. Parmi ces documents, figurent également des rapports

émanant d’institutions internationales tels que le UNHCR et le Conseil de sécurité des Nations-Unies et

d’organisations de défense des Droits de l’homme tels qu’ « Amnesty International », « IRIN » ou le

« Minority Right Group International ». Elle dépose encore des articles de presse émanant de « Radio

France International », « Denkwürrdigkeiten » et « Newsweek ». Elles joignent également aux

requêtes un courrier de leur conseil adressé au Commissaire général en date du 25 mai 2011, une

attestation de l’interprète Monsieur I. W.O. en date du 13 juillet 2011 ainsi que quatre réquisitions

d’interprètes datées du 18 mai 2011, du 25 mai 2011, du 1er juin 2011, 8 juillet 2011 provenant du

service des tutelles, et enfin, un courrier d’un privé datant du 25 novembre 2010 déposé dans le cadre

d’un autre dossier impliquant deux mineurs non accompagnés.

A l’audience publique du 7 octobre 2011, les parties requérantes déposent un arrêt du Conseil de céans

n°61 577 du 16 mai 2011.

4.2.Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, §1er, alinéas 2 et 3 [ de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n°81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008).

Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du

législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant

au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer
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de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant

explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une

phase antérieur de la procédure » ( Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III,

B.6.5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Le Conseil estime qu’ils satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi

du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir

compte.

5. Discussion

5.1. Les décisions litigieuses refusent de reconnaître la qualité de réfugié et le statut de protection

subsidiaire aux parties requérantes en raison de lacunes et d’imprécisions importantes dans leurs

connaissances de la Somalie qui empêchent de tenir pour établie la réalité de leur nationalité

somalienne et par conséquent les faits invoqués à l’appui de leurs demandes.

5.2. Les parties requérantes contestent, en substance, en termes de requêtes introductives d’instance,

les motifs des décisions litigieuses et réitèrent être de nationalité somalienne et craindre avec raison

d’être enrôlées par le groupe Al-Shabab, groupe islamiste somalien, en raison de leur appartenance au

groupe social « des enfants masculins ou jeunes adultes masculins en Somalie, d’ethnie minoritaire

bajuni » (requêtes p.14 et 21). Elles estiment avoir fourni de nombreux détails sur leur vie à Chula ainsi

que sur les faits à l’origine de leur fuite du pays. Elles reprochent à la partie défenderesse de n’avoir

nullement tenu compte de leur jeune âge et de la vulnérabilité propre à leur situation. Elles invoquent

des persécutions passées et estiment que rien ne permet de penser que de telles persécutions ne se

reproduiront pas en cas de retour en Somalie, spécifiquement au regard de la situation sécuritaire qui

prévaut sur place.

5.3. Les arguments des parties portent donc essentiellement sur deux questions : la question de

l’établissement de la nationalité somalienne des parties requérantes, d’une part, et la question de

l’établissement des faits invoqués par ceux-ci à l’appui de leurs recours, d’autre part.

5.4. Concernant l’établissement de la nationalité somalienne des parties requérantes, le Conseil

rappelle que la preuve de la nationalité d’un demandeur d’asile se heurte à des difficultés tant en droit

qu’en fait dont il faut tenir compte dans le raisonnement suivi.

5.4.1. En effet, les contestations portant sur la nationalité d’une personne n’ayant pas pour objet un droit

politique soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux, le Conseil est sans juridiction

pour déterminer la nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de décider quelle nationalité celui-ci -

ci possède, s‘il en a plusieurs ou s’il est apatride.

Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une

demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur

d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties

d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la

détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

5.4.2. Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays

censé lui assurer une protection.

Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette démarche difficile. En effet, d’un point de

vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte [d’être persécuté], ne

veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne jouit pas de la protection diplomatique de ce

pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en prévaloir, ce qui peut rendre impossible

l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve concluante, telle qu’un passeport

national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel, l’établissement de la nationalité

du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait des circonstances dans

lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans le pays d’accueil.

La désorganisation de l’administration de l’état civil, voire son inexistence, dans le pays d’origine peut

également contribuer à rendre encore plus difficile l’établissement de la nationalité d’un demandeur. En

raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le demandeur sera le cas



CCE X et X - Page 10

échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules déclarations, étayées

éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité ou, dans le cas d’un

apatride, de son pays de résidence habituelle.

Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ces déclarations

qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle estime que

tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre pays, il lui

appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de droit et/ou de

fait qui l’amènent à une telle conclusion. De même, si la partie défenderesse estime que ce pays ne

peut pas être déterminé, en raison de l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et que, partant, il

lui est impossible de procéder à un examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui incombe

d’exposer de manière adéquate les motifs qui l’amènent à une telle conclusion.

5.4.3. Lors de l’appréciation de ces raisons et particulièrement celles qui sont déduites de la

connaissance de fait du pays de nationalité de la partie requérante, le Conseil tient compte du profil

établi de la partie requérante dans l’exercice de sa compétence de pleine juridiction. Outre la question

de savoir si ces raisons sont en fait correctes et si elles trouvent appui dans des éléments dont le

Conseil peut tenir compte en droit, il examine si celles-ci ont été correctement appréciées par la partie

défenderesse et s’il peut décider sur cette base, complétée le cas échéant, par des éléments pertinents

pour la prise de décision auxquels il peut être attentif dans le cadre de l’exercice de sa compétence en

pleine juridiction. Cette appréciation se fait in concreto.

5.5.1. En l’espèce, les parties requérantes soutiennent avoir la nationalité somalienne et rappellent

qu’elles ont donné de nombreuses informations attestant de leur origine. Elles requièrent également que

soit pris en compte leur jeune âge lors de leur fuite de Somalie, leur manque total d’instruction et leur

vulnérabilité au vu de l’ensemble de leur vécu.

5.5.2. Le Conseil observe, pour sa part, que les motifs des décisions entreprises soit, manquent de

pertinence, soit sont valablement contestés en termes de requêtes introductives d’instance.

Il ressort, par ailleurs, de l’analyse des dossiers administratifs et tenant compte des profils particuliers

des parties requérantes, que celles-ci ont pu évoquer avec spontanéité une série d’éléments concernant

l’île dont elles déclarent être originaires, à savoir Chula en Somalie. En effet, lors de leurs auditions du 9

juin 2011(ci-après dénommés « les rapports d’audition »), elles ont fourni une série d’informations

satisfaisantes et consistantes sur l’île de Chula, à savoir, les quartiers, les puits, la presqu’île de Mdoa,

la situation de la madrassa ainsi que les mosquées, le nom de l’imam et les îles aux alentours, (rapport

d’audition du premier requérant, p.11-12 et rapport d’audition du second requérant p.11 et 14). Ensuite,

le premier requérant, a pu donner diverses informations concernant la division clanique somalienne,

ainsi que le terme employé pour désigner les bajunis et a également su citer les différents sous clans

bajunis (rapport d’audition du premier requérant, p.10-11) ; ce qui ne peut raisonnablement être exigé

du second requérant au vu de son jeune âge.

En outre, dans leurs requêtes introductives d’instance, les parties requérantes critiquent de manière

pertinente les motifs des décisions attaquées en y apportant des explications et exposent de manière

concrète les éléments qui permettent de penser qu’elles sont réellement d’origine somalienne. Elles

déposent, par ailleurs, en annexe à leurs requêtes une série de documents concernant le peuple bajuni,

la situation générale en Somalie, la situation des enfants victimes d’enrôlement forcé par les différentes

factions s’opposant dans ce pays et, en particulier, par la milice islamique Al-Shabaab dans la région du

centre et du sud du pays (pièces 12 des annexes au requêtes, p.7-8), ainsi qu’une attestation d’un

interprète swahili-français qui déclare, après 5 interventions lors des interviews des requérants, que les

intonations du swahili parlés par ceux-ci semblent provenir de l’Afrique de l’Est (pièce 26 des annexes

au requêtes). Ces documents viennent valablement appuyer les dires des parties requérantes.

Le Conseil considère également que si des méconnaissances et imprécisions subsistent sur certains

points du récit des parties requérantes, celles-ci peuvent valablement être expliquées par leur jeune âge

et la situation de vulnérabilité propre à leur vécu. Il y a donc également lieu de tenir compte du jeune

âge des parties requérantes et de leur parcours particulier en appliquant les principes prévus aux § 213
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à 216 du guide HCR qui permettent notamment d’appliquer un large bénéfice du doute au mineur

demandeur d’asile.

5.5.3. Ainsi, au vu de ces circonstances particulières, le Conseil considère que les parties requérantes

ont fourni des déclarations suffisamment concrètes et spontanées pour permettre d’établir la réalité de

leur origine somalienne. Au vu du caractère consistant des déclarations concernant leur lieu d’origine, et

en l’absence de motifs pertinents ou d’informations objectives permettant de contester valablement les

déclarations des parties requérantes concernant leur origine, le Conseil estime, contrairement à la partie

défenderesse, qu’il y a lieu de considérer qu’elles ont établi à suffisance leur nationalité somalienne et

qu’il convient d’analyser leurs demandes par rapport à ce pays.

5.5.4. Partant, la nationalité somalienne des parties requérantes est établie.

5.6. Concernant l’établissement des faits ayant amené les parties requérantes à quitter leur pays et à en

rester éloignées, la partie défenderesse se contente de déclarer que dans la mesure où les requérants

n’ont pas pu établir leur provenance de Somalie, il est lui est impossible d’établir la crédibilité des

craintes de persécution alléguées. Elle soulève également qu’il n’est pas crédible que les parties

requérantes ne puissent expliquer les visées et les revendications de la milice Al-Shabaab ainsi que la

raison de sa présence sur l’île de Chula et leur reproche de ne pas s’être renseigner à ce propos.

5.6.1. Le Conseil estime, pour sa part, que ces motifs ne suffisent nullement à mettre en cause la

crédibilité du récit invoqué par les parties requérantes à l’appui de leurs demandes de protection

internationale. Le Conseil procède donc à l’examen du récit que font les parties requérantes des

événements les ayant amenés à quitter leur pays et à en rester éloignés, tel qu’il ressort des rapports

d’audition du 9 juin 2011, versés aux dossiers administratifs.

5.6.2. Le Conseil constate que les requérants se montrent cohérents et précis lorsqu’on leur demande

de détailler les raisons qui les ont poussés à quitter leur pays. Ils expliquent ainsi, sans se contredire,

que leur père a été tué en 2000 par des miliciens qu’ils identifient comme étant d’Al-Shabaab, que ce

groupe islamiste faisait des incursions régulières teintées de violence sur leur île, que trois de leurs amis

ont été victimes d’enlèvement par cette même milice qui aurait finalement tué leur mère lors d’une

attaque de l’île en septembre 2010 (dossier administratifs, pièces 4, rapports d’audition, pp. 3 à 5 et

pp.3-4,8-9 et 17-18). Les requérants affirment qu’au vu de ces précédents, de leur situation d’orphelin et

du contexte de violence et d’insécurité prévalant sur l’île de Chula et dans l’ensemble de la Somalie où

la milice d’Al-Shabaab fait des rafles régulières afin d’enrôler de force les jeunes hommes, ils

craignaient avec raison de subir un sort similaire à celui de leurs parents ou de leurs amis. Il convient de

rappeler à cet égard que le sort subi par des parents ou des amis peut attester que la crainte du

demandeur d’être lui-même tôt ou tard victime de persécution est fondée (HCR, Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, rééd. 1992, § 43).

De plus, la circonstance que les requérants aient identifié les auteurs de l’assassinat de leur père

comme étant des membres d’Al-Shabaab alors que ce groupe, au vu des informations déposées par les

parties, ne serait apparu qu’aux environs des années 2006-2007, n’a pas d’incidence sur l’appréciation

de leur récit dès lors, qu’outre le fait que cet évènement leur a été rapporté indirectement par leur mère,

les requérants étant trop jeunes pour en garder un souvenir précis, ils expliquent valablement en termes

de requêtes que de nombreux clans et mouvements religieux préexistaient dans la région de Kismayo,

en ce compris les îles bajunis, menant des attaques dès 1991 et instaurant un climat de grande

insécurité dans cette partie du pays (requêtes, p.15 et p.17). Ils déposent également au dossier

administratif des certificats médicaux attestant de cicatrices sur plusieurs parties de leurs corps qui

correspondraient aux coups reçus lors de l’attaque subie par leur père.

5.6.3.1. Conformément à l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, transposant l’article 4, § 4 de la

Directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004, le fait qu'un demandeur a déjà

été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes
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raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne

peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée.

5.6.3.2. En l’espèce, le Conseil estime que les persécutions que les proches des parties requérantes ont

subies et les événements traumatisants qu’elles-mêmes ont vécus, sont établis à suffisance. Ces

persécutions et menaces de persécution constituent autant d’indices sérieux de la crainte fondée des

parties requérantes.

5.6.3.3. Il convient donc d’évaluer s’il existe de bonnes raisons de penser que ces persécutions ou ces

atteintes graves ne se reproduiront pas. A cet égard, il ressort des nombreux documents déposés par

les parties requérantes qu’un conflit armé a éclaté en Somalie en 1991 et qu’aucune autorité stable ne

semble avoir été réinstaurée depuis lors. Le Conseil constate également que la validité des sources

citées par les parties requérantes et leur contenu concernant l’évolution de la situation en Somalie ne

sont pas contestées par la partie défenderesse. Au vu des informations communiquées par les parties

requérantes, et en l’absence d’une contestation concrète de la partie défenderesse, il apparaît qu’en

Somalie, particulièrement dans le centre et le sud du pays, de violents affrontements ont toujours lieu

entre les différentes parties au conflit, à savoir les autorités gouvernementales d’une part, et des

groupes armés organisés d’autre part, portant gravement atteinte à la situation sécuritaire générale.

Au vu de ces informations, il y a lieu de constater que la situation en Somalie est dramatiquement

couplée à une famine sans précédent dans cette région de l’Afrique et qu’aucune évolution favorable

n’est intervenue récemment qui permettrait de considérer que les persécutions subies par les

requérants et leurs proches ne se reproduiront pas.

5.6.4. Le Conseil considère que les faits ainsi relatés permettent de comprendre les raisons qui ont

poussé les parties requérantes à fuir leur pays et estime que dans la mesure où le doute persiste sur

certains aspects du récit des parties requérantes, ce doute doit leur profiter.

5.7. En conséquence, les parties requérantes établissent à suffisance qu’elles ont quitté leur pays

d’origine et qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 1er, section

A, § 2, de la Convention de Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


